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RAPPORT 


DU  COMITÉ 


DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Sur  les  befoins  des  villes  &  des  hôpitaux. 


Messieurs, 


Le  fyftêrne  de  finance  que  vous  avez  adopté  for- 
mera, comme  les  autres  parties  de  votre  conftitution 
une  grande  époque  dans  Phiftoire  du  genre  humain! 
La  nation  françoife  fera  la  première  qui,  pour  fatis- 
faire  à  fes  befoins  publics,  ait  conftamment  repoulfé 
les  confeils  de  la  fifcalitc ,  &  fe  foit  uniquement  dé- 
cidée par  les  principes  de  la  morale. 

Ce  fyftêrne  courageux  &  bienfaifant,  îe  refped  que 
vous  avez  voué  aux  droits  des  hommes,  aux  travaux 
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Se  aux  fpécutations  du  commerce,  à  ce  temple  des 
lux  domeftiques  que  chaque  citoyen  doit  trouver 
dans  £  dom  cile ,  vous  a  fait  fuppnmer  les  taxes 
Fur  le  confondions,  &  celles  que  l'on  percevo  t 
aux  entrées  des  villes.  Vous  avez  voulu  que  des  coi  - 
Sutions,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  maintenir 
la  yïerté  de  tous,  ne  préfentaflent :  aucun  procède 
contraire  à  la  liberté  de  qui  que  ce  ioit. 

Les  villes  ont  d'abord*  applaud,  comme  elles  e 
devo  en  à  cette  noble  &  utile  réfolut.on.  Enfin  e 
ellls  on  été  effrayées  du  dérangement  qtu  en  relu  te 
dans  Es  finances  particulières,  qu'on  avott- liées  a 
cette  mauvaife  branche  des  anciennes  finances  Pu- 

blïesSDétitions  que  l'on  vous  adreffe  aftuellement  de 
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anffitôt  que  Ton  porte  fur  elles  l'application -des  prin- 
cipes généraux,  &  Ton  peut  dire  aulïi  des  principes 
généreux  de  votre  conftitution. 

Il  eft  vrai  que  plufieurs  villes ,  &  particulièrement 
que  les  grandes  villes  &  les  places  de  guerre  font  ac- 
cablées de  dettes,  dont  les  intérêts,  &,  à  plus  forte 
raifon,  le  rembourfement  excèdent  les  moyens  de 
leurs  communes. 

Mais  il  eft  également  vrai  que  la  plulpart  de  ces 
dettes  ont  été  contractées,  foit  pour  fournir  au  gou- 
vernement des  fonds  extraordinaires,  foit  pour  obte- 
nir l'aliénation  ou  l'engagement  de  quelques  impofi-  , 
tions,  de  quelques  branches  de  revenu  public,  foit 
pour  acquérir  des  offices  inutiles ,  foit  pour  conftruire 
des  cafernes  &  des  fortifications  qui  entrent  dans  le 
plan  général  de  la  défenfe  de  l'état. 

Or,  Meilleurs,  vous  ne  voulez  donner,  vous  ne 
voulez  laiffer  à  aucune  partie  de  l'empiTe  ni  furcharge 
ni  privilèges.  Ce  que  vous  avez  déjà  décrété  il  y  a 
près  de  deux  mois,  fur  le  chauffage  8c  les  lumières  à 
fournir  aux  troupes,  montre  que  vous  regardez  les 
dépenfes  militaires  de  Fétat  comme  l'objet  d'une  con- 
tribution générale  ,  qu'il  vous  répugne  de  tranfmuer 
en  une  charge  de  localité. 

Vous  fentez  que  ,  lorfqu'on  fortifie  une  ville  ,  & 
qu'on  gêne  fon -commerce,  l'entrée  &  lafortie  de  fes 
citoyens,  par  toutes  les  formalités  qu'exigera  police 
des  garnifons  8c  la  difëipGne  guerrière  ,  ce  n'eft  point 
pour  Futilité  particulière  de  cette  ville  ,  mais  pour 
affurer  la  défenfe  du  royaume  fur  la  frontière  où  elle 
eft  fîtùée.  Newbrlfack  8c  Landau  fe  paflèroient  très- 
bien  d'être  des  fortereffes  ;  mais  vous  ne  pouvez  vous 
palfer  d'avoir  des  fortereflès  à  Landau  8c  à  New- 
brifack. 

Les  villes  ont  donc  tort  de  s'alarmer  des  dépenfes 
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annuelles  qu'on  en  a  exigées  jufqu'à  ce  jour  pour  leurs 
cafernes  &  pour  leurs  fortifications ,  &  des  dettes  qu'on 
leur  a  fait  contracter  pour  la  conftruction  de  ces  édi- 
fices nationaux.  L'équité  naturelle  Se  votre  équité  par- 
ticulière ont  dit  que  ces  dépenles  ,  que  ces  dettes  fe- 
roiént  déformais  nationales. 

Quelques  villes  ont  été  contraintes  d'acheter  leurs 
offices  municipaux,  pour  conferver  le  droit  que  la 
nature  ,  Se  même  l'ancienne  confhtution,  leur  don- 
noient  d'élire  les  citoyens  qui  doivent  en  remplir  les 
places.  Ces  villes  ont  donc  tort  de  s'alarmer  des  dettes 
qu'elles  ont  contractées  à  cette  occafion.  L'équité 
naturelle,  votre  équité  particulière  ont  dit  que  vous 
rembourferiez  ces  offices ,  ou  que  vous  regarderiez 
comme  nationales  les  dettes  dont  ils  ont  été  caufe. 

D'autres  villes  avoient  été  chargées  par  l'ancien 
gouvernement a  fous  prétexte  d'états-majors  inutiles, 
ou  fous  d'autres  dénominations,  de  fournir  des  ré- 
compenfes  Se  des  traitemens  à  des  perfonnes  qu'on 
vouloit  gratifier.  Elles  ont  l'habitude  de  compter  ces 
traitemens  parmi  leurs  dépenfes  ordinaires  ;  mais  elles 
ont  tort  de  s'en  inquiéter.  Votre  équité  févère  fe  fait 
rendre  compte  de  ces  diverfes  récompenses.  Si  elles 
ont  été  méritées  par  des  fervices  rendus  à  l'état ,  elles 
feront  mifes  à  la  charge  de  l'état;  fi  elles  n'ont  point 
été  méritées  ,  elles  ne  feront  à  la  charge  de  perfonne. 

Il  y  a  des  villes  qui  avoient  acheté  du  gouvernement 
des  branches  de  revenu ,  des  titres  de  vexation  Se  de 
monopole  que  le  gouvernement  n'avoit  pas  le  droit 
de  vendre.  Telle  étoit  Fimpofition  fur  les  foies  étrangè- 
res ,  fi  néceifairesà  toutesles manufactures  du  royaume, 
■8e  qui  avoit  été  aliénée  à  la  ville  de  Lyon ,  avec  l'ag- 
gravation barbare  pour  les  manufactures  de  Tours , 
de  Nîmes  ,  de  Saint-Chamont ,  de  Salon ,  de  Paris  , 
qu'elles  ne  pouvoient  s'"approvifiokner  d'aucune  foie 
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étrangère ,  qui  n'eût  fait  le  voyage  de  Lyon  pour  y 
acquitter  l'impôt.  Vous  avez  fupprimé  cette  fervitude , 
vous  avez  diminué  la  taxe ,  vous  avez  rompu  l'enga- 
gement &  ramené  la  branche  de  revenu  au  tréfor  pu- 
blic. Mais  la  ville  de  Lyon  a  tort  de  s'alarmer  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  pour  cette  aliénation  ,  qui  jamais 
n'auroit  dû  lui  être  faite  ,  &  d'en  mettre  les  intérêts 
dans  le  catalogue  de  fes  dépenfes  ;  l'équité  naturelle , 
&  votre  équité  particulière  ,  ont  dit  qu'en  réfiliant  au 
nom  de  la  nation  le  contrat  fur  lequel  les  citoyens  de 
Lyon  fondoient  l'article  le  plus  confidérable  de  leurs 
revenus  communs  ,  vous  avez  au  moins  implicitement 
chargé  la  nation ,  ou  de  les  indernnifer  ,  ou  de  faire 
honneur  àla  dette  quia  eu  cette  aliénation  pour  objet, 
&  dont  le  tréfor  public  a  touché  le  capital. 

La  même  équité  allure  une  indemnité  ou  un  foula- 
gement  femblable  aux  autres  villes  qui  fe  trouveroient 
dans  un  cas  pareil. 

De  la  malle  confidérable  de  dettes  qui  pefoient  fur 
quelques  villes  ,  Se  qui  paroilfoient  mettre  entre  elles 
une  extrême  inégalité  ,  vous  voyez  que  Pefprit  de 
juftice  qui  vous  anime,  ne  laifîera  fubfiMer  que  celles 
qui  ont  eu  pour  caufe  les  befoins  particuliers  de  chaque 
ville,  ou  le  payement  d'impofitions  qu'elles  auroient 
dû  acquitter  annuellement,  fans  en  emprunter  le 
capital. 

Les  villes  auroient  tort  encore  devoir  avec  une  trop 
grande  inquiétude  ce  refte  de  dettes  vraiment  muni- 
cipales. Le  plus  grand  nombre  &  les  plus  patriotes 
d'entre  elles,  pourront  les  acquitter  &  au-delà,  par 
le  bénéfice  du  feizième  que  vous  leur  avez  accordé , 
fur  la  vente  des  biens  nationaux  pour  lefquels  elles  fe 
font  rendues  foumiffionnaires.  Il  en  e Unième  auxquelles 
il  reftera  fur  ce  bénéfice ,  après  qu'elles  auront  payé 
leurs  dettes ,  un  grand  excédent ,  au  bon  emploi  du- 
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quel  vous  avez  le  droit  &  le  devoir  paternels  de  veiller , 
Se  de  faire  veiller  les  corps  adminiftratifs. 

Celles  à  qui  ce  bénéfice  ne  fuffiroit  pas  pour  leur 
libération  \  ou  quiauroient  négligé  de  fe  l'aflurer,  ont 
pour  la  plupart  des  biens  patrimoniaux  qui,  vendus 
en  partie,  ou  félon  les  cas  en  totalité ,  pourront  amor- 
tir toutes  les  dettes  qui  leur  font  fpéciaîes;  &  s'il  en 
eft  quelques-unes' à  qui  la  fouftra&ion  de  la  partie  de 
leurs  dettes  qui  doivent  être  mifes  à  la  charge  de  l'état, 
l'emploi  du  b  néfice  fur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  &  la  vente  des  biens  patrimoniaux  de  leur  com- 
merce ,  iaifferoic  encore  quelques  capitaux  à  rembour- 
fer,  ce  feroit  pour  de  fi  petites  fommes,  que  la  for- 
mation d'un  fonds  d'amortiiTement  pour  les  libérer  5 
ne  préfenteroit  pas  aux  habitansune  charge  fenfible. 

Parmi  les  dépenfes  qui  ont  paru  jufqu'à  ce  jour,  le 
plus  fpécialement  à  la  charge  des  villes,  il  en  eft  une 
qui  préfente  une  queftion  intéreffante  fur  laquelle 
vous  aurez  à  prononcer,  &  qui ,  félon  ce  que  vous  en 
déciderez,  peut  diminuer  beaucoup  les  dépenfes  lo- 
cales &  municipales. 

Prefque  toutes  les  villes  font  traverfées  au  moins 
par  une  grande  route  ,  &  fournilTert  fur  cette  route  , 
aux  voyageurs  &  au  commerce ,  des  fecours  utiles 
&  des  Hâtions  commodes. 

Vous  avez  écarté  toute  idée  de  corvée  particu- 
lière pour  l'entretien  des  chemins ,  vous  avez  repouf- 
fé dans  les  débris  de  la  féodalité  qui  l'avoit  fait  naître 
l'ancien  ulage  qui  chargeoit  uniquement  de  la  conf- 
truction  des  routes,  les  paroiifes  fur  le  territoire  clef- 
quelles  elles  pafîbient.  Vous  avez  adopté  la  maxime 
qui  fait  des  grands  chemins,  une  propriété  indivife 
de  la  fociété  entière.  Cette  maxime  femble  ne  pas 
permettre  que  la  route  qui  paffe  au  milieu  d'une 
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ville,  Toit  entretenue  àfes  fraix,  plutôt  que  la  route 
qui  traverfe  un  village  ,  ne  Fcft  à  ceux  de  ce 

village.  r 

Si  c'eft  ainfi  que  vous  jugez  la  queftion,  &  il  vous 
faites  de  tous  les  grands  chemins ,  le  fujet  d'une  fo- 
ciété  fraternelle  dans  chaque  département,  ou  peut- 
être  dans  l'état  entier;  il  n'y  aura  pas  une  commu- 
nauté champêtre  ni  urbaine  dont  les  dépenfes  locales 
excèdent  les  moyens.  %        •  ' ;."  . 

Il  y  a  encore  une  queftion  qui  axété  mile  tous  les 
yeux  de  votre  comité  de  l'impofition  par  des  mem- 
bres éclairés  de  l'Alfemblée,  c'eft  celle  de  favoir  à 
quel  point  les  hôpitaux  doivent  être  regardés  comme 
une  charge  des  villes,  ou  comme  une  charge  des  de- 
partemens,  ou  comme  une  charge  de  la  nation.  Le 
comité  dont  je  fuis  ici  l'organe ,  s'abftiendra  de  traiter 
cette  queftion  vraiment  intérelfante  ;  elle  eft  du  reflort 
d'un  autre  de  vos  comités,  de  celui  de  l'affiftance 
publique  dont  les  vues  profondément  humaines , 
philofophiques  &  bienfaifantes ,  ont  déjà  mérité  vos 
fuffrages  &  honoreront  à  jamais  votre  felîion.  Ce 
fera  lui  qui  pourra  vous  mettre  à  portée  de  pronon- 
cer fur  tous  les  ëtablilfemens  de  charité  fociale. 

En  attendant  il  eft  difficile  de  ne  pas  fe  déterminer 
à  pourvoir  provifoirement  par  des  mefures  locales  aux 
befoins  des  hôpitaux. 

Mais  cette  néceffité  provifoire  ne  fera  pas  aulil 
onéreufe  aux  villes ,  qu'elles  paroilfent  l'imaginer. 

La  plus  forte  partie  du  déficit  confidérable  que  les 
hôpitaux  éprouvent  aujourd'hui  dans  leurs  revenus  , 
ne  vient  point  de  la  fuppreffion  des  droits  d'entrée  ou 
de  confommation  dans  les  villes  :  fuppreffion  qui  n  elt 
même  pas  encore  entièrement  effectuée. 

D'autres  caufes  y  contribuent  bien  davantage. 

Votre  comité  de  l'affiftance  publique  a  déjà  deman- 
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dé  la  parole  pour  vous  les  expofer ,  &  il  fuffira  qu'il 
vous  les  expofe  pour  qu'elles  ceflent  d'exifter. 

Le  remplacement  du  revenu  que  les  hôpitaux  ti- 
roient  des  oclrois,  eft  feul  du  refîbrt  de  votre  comité 
de  l'impofition  :  or  les  odrois  ne  formoient  que  la 
moindre  partie  du  revenu  des  hôpitaux. 

Mais  il  faut  pourvoir  provifoirement  à  la  perte 
qu'ils  font  de  cette  moindre  partie  ;  il  faut  pourvoir 
provifoirement  aufîi  aux  autres  befoins  indifpenfables 
des  villes,  à  ceux  dont  la  nature  ne  comporte  aucun 
retard.  Elles  en  ont  de  cette  efpèce ,  nous  en  fommes 
tous  très-certains.  Ils  ne  font  ,  vous  venez  de  le  voir, 
ni  auffi  nombreux  ,  ni  auffi  confidérables  qu'on  le 
croit  en  général ,  &  que  les  villes  elles-mêmes  l'a- 
voient  penfé.  Mais  quelle  en  eft  précifément  l'éten- 
due ?  C'eft  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  favoir  au  - 
jourd'hui;  c'eft  ce  que  les  circonftances ,  c'eft  ce  que 
les  mois  d'avril  &  de  mai,  qui  arrivent  en  hâte,  ne 
nous  laiiTent  pas  le  temps  d'apprendre  avant  d'avoir 
établi  un  moyen  prudent  Se  paffager  de  fatisfaire  à  ce 
qui  ne  peut  pas  être  fufpendu. 

Votre  règle,  dans  cette  occafion,  doit  être  de  vous 
aifurer,  autant  qu'il  foit  poffible,  que  les  villes  ne 
feront  point  de  dépenfes  fuperflues,  &  de  vous  ga- 
rantir encore  plus  d'expofer  le  nécelfaire  à  manquer. 
Afin  de  remplir  ces  deux  devoirs,  votre  comité  vous 
propofera  de  ne  pourvoir  que  provifoirement  aux  de- 
mandes qui  vous  font  faites  par  les  villes  &  par  les 
hôpitaux  ;  de  ne  pourvoir  qu'aux  befoins  locaux  les 
plus  indifpenfables;  de  le  faire  par  une  contribution 
locale  ;  Se  feulement  pour  un  terme  très-limité. 

Il  n'y  faut  pourvoir  que  pour  un  terme  très-limité  ; 
car  il  faut  que  les  villes  aient  un  grand  intérêt  à  pro- 
curer les  renfeignemens  nécefTaires  fur  leurs  affaires, 
Se  à  préparer  les  opérations  de  bon  ordre  &  d'éco- 
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nomie  ,  dont  ces  affaires  font  fufceptibles.  Si  vous 
affuriez  leurs  dépenfes  pour  un  an  ,  telle  elt  l'indolence 
humaine,  qu'il  elt  trop  vraifemblable  qu'on  feroit  neuf 
mois  fans  fonger  au  travail  qui  devra  fixer ,  procurer  , 
régler  les  fonds  de  l'année  fuivante. 

Il  faut  donc  que  le  fecours  que  vous  accorderez  aux 
villes  &  aux  hôpitaux,  foit  extrêmement  borné  dans  fa 
durée.  Il  faut  auffi  qu'il  le  foit  dans  fa  quotité. 

Si  vous  accordiez  des  fonds  pour  des  dépenfes  qui 
ne  feroient  pas  de  la  néceffité  la  plus  indifpenfable  ; 
fî  vous  ne  chargiez  pas  les  corps  adminiflratifs  lapé- 
rieurs  3  de  conftater  févèrement  cette  néceffité  ,  qui 
exifte  fur  un  trop  grand  nombre  de  points,  pour  que 
vous  eh  puffiez  juger  vous-mêmes,  avant  d'ordonner 
un  fecours  provifoire  ;  &  li  vous  ne  donniez  pas  en 
chaque  ville,  à  chaque  citoyen,  un  grand  intérêt  à 
réclamer  l'économie,  il  feroit  à  craindre  que  l'éco- 
nomie n'eût  pas  lieu,  même  aujourd'hui;  &  fi  elle 
n'avoit  pas  lieu  aujourd'hui,  il  feroit  à  craindre  qu'elle 
n'arrivât  jamais. 

Il  devient  donc  néceffaire  d'une  part,  que  vous  ac- 
cordiez quelque  confiance  aux  départemens,  pour  juger 
dfc  ce  qui  fera  réellement  indifpenfable  ;  d'autre  part  5 
que  vous  ne  permettiez  de  pourvoir  à  ce  qui  fera  in- 
difpenfable ,  que  par  une  contribution  locale  des  villes 
pétitionnaires,  afin  que  chaque  avertiffenient  de  payer , 
foit  pour  chaque  citoyen  un  avertiifement  d'examiner 
la  nature  <&  l'utilité  des  dépenfes.  Se  de  réclamer  l'é- 
conomie. Il  fera  néceffaire  enfin  de  ne  pas  permettre 
que  même  de  cette  manière  il  y  foit  pourvu  pour 
plus  de  trois  mois. 

Vous  avez  deux  opérations ,  l'une  à  préparer ,  l'autre 
à  faire.  Il  faut  ordonner  un  travail  qui  puiffe  mettre 
vous  Se  la  légifîature  ,tjui  va  vous  fuccéder ,  à  portée 
de  reconnoître  quelle  portion  dans  les  dettes  contrac- 


(  12) 

tées  au  nom  des  villes,  doit  être  regardée  comme  dette 
nationale;  quelle  portion  dans  les  dépenfes  dont  on 
avoit  furchargé  les  villes ,  doit  être  ou  iupprimée  ou 
prife  au  compte  générai  de  l'état,  en  rappelant  d'a- 
vance quels  font  fur  cette  matière  vos  principes  cons- 
titutionnels. Il  faut  pendant  la  rédaction  de  ce  travail 
alfurer  ,  par  une  mefure  générale ,  la  continuation  de 
la  partie  dufervice  local,  municipal  &  des  hôpitaux, 
qui  ne  peut  fouffrir  ni  interruption ,  ni  retard* 

Votre  comité  des  contributions  publiques  a  tâché 
de  réunir  les  difpofitions  actuellement  nécelfaires  pour 
l'une  &  pour  l'autre  opération,  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu'il  a  l'honneur  de  vous  propofer. 

La  Rochefoucauld  ,  Defermon  ,  Rcederer  , 
Dauchy  ,  Dupont  de  Nemours  , 
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DÉCRET 

du  29  mars  1791. 
L'AfTembîée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Les  municipalités  des  villes  remettront,  dans  le 
plus  court  délai  poffible ,  au  directoire  de  leur  diftrid 
un  état  détaillé  des  revenus  patrimoniaux  de  leurs  com- 
munes; de  celui  qu'elles  tiroient  des  octrois  ou  taxes  qui 
doivent  ceffer,  tant  au  premier  avril  qu'au  premier 
mai,  &  qui  étoient  perçues,  foit  à  l'entrée  des  villes, 
foit  fur  leurs  confommations ,  de  la  portion  de  ces 
odrois  ou  taxes  qui  étoit  au  profit  des  hôpitaux. 

Elles  donneront  pareillement  l'état  détaillé  de  leurs 
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taufe  de  ces  dettes  &  l'emploi  des  fonds  qui  en  font 
nrovenus;  elles  enverront  copie  en  forme  des  titres 
nui  les  ont  autorifées,  ainfi  eue  de  toutes  les 
SSces  néceifaires  pour  mettre  l'Àffemblée  nationale 
Luortée  de  ftatuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Èlles  joindront  le  tableau  de  leurs  depenfes  an- 
nuelles avec  des  obfervations  fur  les  fuppreffionsou 
rédudions  dont  ces  dépenfes  font  fufceptibles. 
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Les  diredoires  de  diftrid  feront  paflet  lefdits  états 
détaillés  des  affaires  des  villes,  &  obfervations  de 
leurs  municipalités,  au  diredoire  de  département,  en 
y  joignant  leur  opinion. 

Les  diredoires  de  département  enverront  à  l'Af- 
femblée  nationale  lesdits  états  avec  les  obfervations 
des  villes,  &  l'opinion  des  diredoires  de  dutatt,  en  y 
ajoutant  leur  avis  fur  le  tout. 

I  V. 

Les  villes  font  autorifées ,  fous  la  diredion  Se  avec 
rapprobaSn  des  diredoires  de  diftria  &  de  dépajte- 
mePnt  ,  à  vendre  leurs  biens  patrimoniaux  dont  1  aliéna- 
tion feroit  jugée  néceffaire  pour  contribuer  au  rem- 
bourfement  de  leurs  dettes,  fans  rien  préjuger  fur  ce 
qui  regarde  les  biens  des  hôpitaux. 

V. 

La  ville  de  Paris  &  les  autres  villes  qui  feraient 
preffées  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux  de 
KsT&es  feront  connoître  la  date,  la  nature,  la 
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befoins  urgens,  les  expoferont  au  directoire  de  leur 
département,  qui,  fur  l'opinion  de  celui  de  diftrict 
pourra ,  &  pour  cette  fois  feulement,  fi  le  cas  l'exige  ' 
autonfer  lefdites  villes  à  faire  percevoir  par  émarge- 
ment, fur  les  rôles  de  leurs  impofitions  ordinaires  de 
179° 5  &  au  marc  la  livre  defdites  impofitions,  les 
fommes  néceffaires  pour  acquitter  pendant  trois  mois 
a  compter  du  premier  avril,  les  dépenfes  les  plus  in- 
difpenfables de  celles  qui  font  fpéciales  à  la  ville 
&  pour  remplacer  ce  que  leurs  hôpitaux  tiroient  de 
leurs  odrois,  à  l'effet  de  continuer  le  fervice  local, 
municipal  &  des  hôpitaux,  jufqu'à  ce  que  le  corps 
pgiflatrf  ait  pu  prononcer  définitivement  à  ce  fujet  : 
a  la  charge  par  le  directoire  de  département,  d'envoyer 
au  corps  légiflatif  Se  au  pouvoir  exécutif,  l'arrêté 
qu  il  aura  pris. 

V  I. 

Quant  aux  villes  tarifées  &  autres,  où  les  impo- 
fitions ordinaires  n'étoient  perçues  que  fous  la  forme 
de  droits  a  l'entrée  ou  à  la  confommation,  les  fommes 
néceffaires  pour  effectuer,  pendant  les  mois  d'avril, 
mai  &  juin ,  la  portion  du  fervice  local ,  municipal  & 
des  hôpitaux  3<  que  le  directoire  aura  jugée  indifpen- 
lable,  feront  impofées  par  émargement  au  marc  la 
livre ,  fur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  &  de  la 
contribution  mobiliaire  defdites  villes  pour  l'année 
170 1  ;  fans  préjudice  des  à  comptes  qui  pourront 
être  fournis  par  les  contribuables,  fur  l'une  &  l'autre 
contribution,  en  attendant  la  confection  des  rôles, 
&  qui  feront  imputés  d'autant  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auront  payés. 

V  I  L 

Les  villes  qui  éprouveraient  pour  les  hôpitaux  <£ 
autres  fervices  indifpenfables ,  des  befoins  urgens  , 
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reconnus  tels  par  les  dire&oires  de  leur  diftrid  &  de 
leur  département,  font  autorifées,  fur  le  certifïcatque 
donneront  lefdits  diredoires  de  la  prenante  néceiïité , 
à  emprunter  ,  par  obligations  rembourfables  dans  le 
cours  de  la  préfente  année  &  portant  l'intérêt  légal 
ordinaire,  partie  ou  la  totalité  desfommes  qu'exigeront 
les  dépenfes  inévitables  dans  le  prochain  trimeïtre,& 
dont  l'impofition  efl  ordonnée  par  les  deux  articles 
précédens;  à  la  charge,  en  ce  cas,  que  l'impofition 
comprendra  le  capital  &  les  intérêts  de  l'emprunt, 
êc  que  le  dire&oire  de  département  rendra  compte 
au  corps  légiflatif  &  au  roi ,  des  fommes  empruntées 
par  obligations  rembourfables. 


